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Bundeskanzler (mit Bundesregierung, CDU/CSU-Fraktion) sowie einer - besonders in der 
Außenpolitik, die bei Schwarz im Mittelpunkt steht - klaren Zielrichtung der Politik zu tun, so 
ist Eschenburgs Gegenstand ein eher verwirrendes Nebeneinander von Städten, Ländern, 
Zonen, von keineswegs immer »an einem Strang ziehenden« deutschen Akteuren (vgl. die 
Konkurrenz zwischen Ministerpräsidenten und Parteiführern) und alliierten Statthaltern, von 
einer Vielzahl von Entscheidungen, die mitunter nur schwer auf einen Nenner zu bringen 
waren, von Entwicklungen, deren Richtung und Ziel erst allmählich erkennbar wurden. Die 
Darstellung spiegelt diesen Sachverhalt wider: sie hat weder die Geschlossenheit, die Schwarz’ 
»Ära Adenauer« auszeichnet, noch deren klaren und einleuchtenden Aufbau, und es fehlt ihr 
auch über weite Strecken das Spannungsmoment, das die Lektüre von Schwarz’ Darstellung so 
packend macht. Von »Großer Politik« und ihren dramatischen Elementen konnte eben noch 
nicht die Rede sein. Im Vordergrund stand lange Zeit die Bewältigung von Alltagsproblemen: 
»Wie werde ich satt? Wo kann ich Unterkommen? Wann finde ich meine Familie wieder?« 
(S. 61). Hinzu kommt, daß Eschenburg, vielleicht aufgrund seiner damaligen Tätigkeit, 
vorwiegend aus der Sicht der Deutschen schreibt. (Aus der Perspektive der Alliierten ist 
dagegen Gramls vorzügliches Kapitel über »die deutsche Frage« geschrieben, das denn auch - in 
Stil und Form - Schwarz’ Analyse der Adenauerschen Außenpolitik eher vergleichbar ist.) 
Eschenburgs nüchtern-leidenschaftslose Sprache, die mitunter fast verwaltungsmäßig anmutet 
(nicht bei den persönlichen Charakterisierungen) und insofern ihrem Gegenstand - in 
stärkerem Maße Verwaltung als Politik - durchaus angemessen ist, fehlt auch die Brillanz von 
Schwarz’ Stil, dessen politisches Temperament und seine Liebe zu Ironie und Polemik.

Damit hängt wohl auch zusammen, daß Eschenburg mit Wertungen zurückhaltender ist. 
Ihm geht es nicht, wie so vielen Arbeiten über jene Zeit, um den Beleg für eine These: 
»verhinderte Neuordnung«, Restauration oder Neubeginn etc. Durch präzise Beschreibung 
und umsichtige Analyse, die allen Seiten gerecht zu werden sucht, wird dem Leser einsichtig 
gemacht, warum die Entwicklung so und nicht anders verlaufen ist (obwohl sie auch anders 
hätte verlaufen können).

Auf einen problematischen Aspekt sei noch hingewiesen. Eschenburgs Band ist der erste 
einer Geschichte der Bundesrepublik, nicht einer gesamtdeutschen Geschichte. Die Gescheh­
nisse in der sowjetischen Besatzungszone kommen folglich nur gelegentlich und sehr knapp zur 
Sprache. Zusammenhänge und Auswirkungen auf die »gesamtdeutsche« Entwicklung werden 
somit nicht hinreichend deutlich.

Alles in allem eine Darstellung, die durch das verarbeitete Material und eigenes Erleben, 
durch Solidität und die Vielfalt der berücksichtigten Aspekte die bisher vorliegenden deutlich 
übertrifft. Vorzügliches Bildmaterial und ein reichhaltiger Anhang erhöhen noch den Wert 
dieses Werkes.

Adolf Kimmel, Saarbrücken

Claus Scharf, Hans-Jürgen Schröder (Hg.), Die Deutschlandpolitik Frankreichs und die 
Französische Zone 1945-1949, Wiesbaden (Franz Steiner) 1983, 315 S. (Veröffentlichungen des 
Instituts für Europäische Geschichte Mainz, Beiheft 14).

Cet ouvrage procede d’un colloque organise en 1981 par l’Institut pour l’histoire europeenne de 
Mayence et reunit les principales Communications presentees par des historiens frangais et 
allemands sur un theme qui n’a guere retenu l’attention jusqu’ä present, ä savoir la politique de la 
France dans sa zone d’occupation en Allemagne. Cette carence s’explique par le fait que les 
archives frangaises ne sont pas encore ouvertes aux chercheurs contrairement ä ce qui se passe 
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, mais ce handicap ne constitue pas un obstacle
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insurmontable dans la mesure oü les informations disponibles permettent de decrire avec une 
precision süffisante le comportement des autorites fanjaises dans leur zone, de reconstituer le 
cadre dans lequel s’inscrivait leur action et de montrer Particulation entre la politique 
d’occupation proprement dite et la politique generale de la France vis-ä-vis de PAllemagne 
vaincue. En tout cas les travaux reunis dans ce volume temoignent de la vitalite d’une recherche 
qui est appelee ä se developper outre-Rhin lorsque les dernieres barrieres qui protegent le secret 
des archives auront ete levees.

La politique frangaise vis-ä-vis de PAllemagne pendant la derniere phase de la guerre et apres 
la victoire sur le nazisme est decrite par un des meilleurs experts frangais, M. Raymond 
Poidevin. A Porigine, le general de Gaulle et les premiers gouvernements de la IV4rne 
Republique pensaient pouvoir garantir la securite du pays par le demembrement de PAlle- 
magne, un contröle strict sur le bassin de la Ruhr et la creation d’une nouvelle confederation du 
Rhin mais ils durent renoncer ä leurs projets ä mesure que s’accusait le divorce entre PEst et 
POuest et que PAllemagne devenait Penjeu principal de la guerre froide en Europe. En 
definitive, la France consentit ä s’aligner sur les positions anglo-saxonnes et, moyennant 
certaines contreparties en Sarre, se resigna ä renoncer aux avantages economiques qu’elle tirait 
de sa zone.

M. Wilfried Loth, qui s’est signale par un ouvrage sur les origines de la guerre froide (»Die 
Teilung der Welt«) et par des travaux sur les conceptions de politique etrangere des socialistes 
fran^ais, aborde le probleme en politologue et s’efforce de demeler les motivations des 
differentes forces sociales qui ont contribue ä modeler la politique allemande de la rV4m< 
Republique. Selon lui, deux tendances etaient perceptibles dans la France de Pimmediat apres- 
guerre: Paffirmation d’une politique d’hegemonie en Europe et d’abaissement de PAllemagne, 
d’une part, Pacceptation de restrictions de souverainete et d’une perspective europeenne 
federale, d’autre part. A partir de cette hypothese la demonstration de M. Loth se deploie avec 
talent et l’auteur brosse un tableau bigarre des lüttes d’influence, des controverses ideologiques 
et des conflits d’interets qui ont conditionne Pevolution de la politique fran$aise de 1945 ä 1949. 
Toutefois, on ne laisse pas d’etre indispose par des jugements tranches sur la »demagogie« et le 
»nationalisme« du general de Gaulle ou par des speculations sur le röle qu’aurait pu jouer une 
»troisieme force« europeenne si les Franyais n’en avaient pas entrave Pemergence. Sur ces 
points, M. Loth serait bien avise de suivre l’avis de M. Rainer Hudemann qui dans son 
inventaire raisonne des travaux sur la zone frangaise d'occupation met en garde contre certains 
prejuges et rappelle que le politique pretendument nationaliste menee par le chef du gouveme- 
ment provisoire de la Republique etait sunout inspiree par des preoccupations legitimes de 
securite; le general de Gaulle n’a jamais envisage l’annexion de territoires allemands et la 
dimension europeenne des problemes ne lui echappait pas comme Pa fort bien montre Edmond 
Jouve dans son ouvrage »Le general de Gaulle et la construction de PEurope«.

L’apport le plus original du colloque reside dans les six Communications consacrees ä la 
politique de la France dans la zone qui lui fut attribuee ä Yalta. L’accent est mis sur le caractere 
punitif de cette politique et sur la rigueur avec laquelle la puissance occupante appliqua sa 
politique des reparations. MM. Abelshauser et Läufer s'appuyent sur des donnees statisti- 
ques et sur des temoignages irrefutables pour demontrer que les ressources de la zone ont ete 
mises en coupe reglee et que son developpement economique a ete affecte par les mesures 
draconiennes prises par les autorites fran^aises. Celles-ci se seraient comportees avec une 
severite egale ä celle dont firent preuve les Sovietiques dans leur propre zone: modification de la 
structure des echanges en fonction des besoins de la puissance occupante, prelevements sur la 
production industrielle et agricole, demontages et requisitions. On confoit donc que la 
population de la zone franfaise ait envie le sort des Allemands qui vivaient dans les zones 
americaine et britannique puisque les Etats-Unis avaient decide en 1946 de favoriser le 
relfcvement de PAllemagne dont ils pressentaient le röle qu’elle jouerait dans la confrontation
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Est-Ouest alors que la France etait toujours resolue ä faire payer aux vaincus les dommages 
qu’elle avait subis pendant Foccupation et la guerre.

A cet egard, les divergences entre les Frangais et les Anglo-Saxons n'ont pas tarde ä se 
manifester et le colloque a mis en evidence les contradiction de la politique americaine envers la 
France. En effet, le commandant americain en Allemagne s’irritait de Fecart grandissant entre les 
politiques mises en ceuvre dans les zones d’occupation occidentales et pressait le gouvernement 
de Washington de rappeier ä Fordre l’allie frangais, mais le Departement d’Etat hesitait a 
s’engager dans cette voie pour ne pas s’aliener les forces »democratiques« en France et pour faire 
piece aux pretentions des communistes dont les ambitions etaient jugees inquietantes. Ce n’est 
qu’en 1948 que ce differend put etre regle par le biais de l’aide Marshall qui rendait moins 
imperative la poursuite de la politique des reparations et facilitait le ralliement de la France ä la 
creation de la trizone, qui preludait elle-meme ä la naissance de la Republique federale 
d’Allemagne et ä son integration dans le Systeme politico-militaire Occidental.

Sur la politique menee par la France aux plans de la culture, de la ranimation de la vie syndicale 
et de la repartition des ressources alimentaires entre les habitants de la zone, les jugements sont 
plus nuances. Certes, M. Lattard laisse entendre que le retablissement de la vie syndicale 
participait d’une politique d’exploitation economique et que les autorites frangaises avaient le 
plus grand interet ä confier ä des syndicalistes reformistes le soin d’encadrer une classe ouvriere 
qui aurait pu etre tentee de se soustraire aux exigences de Foccupant. Cependant, il semble que la 
France ait obei ä des preoccupations moins egoistes que celles qui lui sont imputees et qu’elle se 
soit souciee egalement du retablissement de la democratie en Allemagne. A cet egard, les 
syndicats etaient consideres comme des vecteurs privilegies de la renovation politique du pays, 
des lors que Fon s’etait assure du loyalisme de leurs dirigeants et de la correction de leur attitude 
vis-ä-vis du regime nazi. Par ailleurs, Fauteur affirme que la population de la zone frangaise etait 
plus mal lotie que celle des zones anglaise et americaine en ce qui concerne Fapprovisionnement 
alimentaire et il reproche aux autorites frangaises de ne pas avoir pris des mesures appropriees 
pour remedier ä la penurie et assurer aux Allemands le minimum vital. Toutefois, il convient de 
tenir compte de la Situation qui prevalait dans FAllemagne de »Fannee zero« et du fait que la 
survie dependait du recours ä des expedients comme le marche noir et d’une repartition 
rigoureuse des denrees disponibles. Dans ce contexte difficile, Fadministration fran^aise a joue 
un röle regulateur dont les consequences positives sont signalees par MM. Rothenberger et 
Hudemann.

En revanche, la politique culturelle de la France dans sa zone d’occupation a eu des effets 
benefiques meme si Fimpact de certaines manifestations (expositions, representations theätra- 
les, revues) est reste limite. Mme Angelika Ruge-Schatz souligne ä juste titre Fimportance de la 
culture dans la normalisation des relations entre les deux pays et considere que les germessemes 
ä cette epoque par les autorites d’occupation ont permis la floraison des programmes de 
Cooperation et d’echanges dans les annees 1950 et 1960. Toutefois, eile fait egalement etat des 
maladresses qui ont ete commises en raison du penchant des Fransais ä exporter leur modele 
culturel et leur Organisation scolaire. Ainsi des conflits ont surgi dans les pays rhenans lorsque 
Foccupant a voulu reduire Fautonomie des etablissements d’enseignement et imposer une 
»laicite« qui n’etait pas du gout des usagers.

Ce recueil constitue aujourd’hui Fensemble de textes le plus complet sur les differents aspects 
de la politique de la France dans sa zone d’occupation en Allemagne et ä ce titre il merite de 
figurer dans la bibliotheque de tous ceux qui se preoccupent de Fhistoire des relations 
internationales de l’apres guerre et se vouent au developpement des relations franco-allemandes. 
Les Frangais comprendront mieux les preventions des Allemands qui se souviennent de la durete 
du traitement qui leur fut inflige entre 1945 et 1948. Mais les Allemands ne devraient pasoublier 
l’enchainement qui a conduit ä cette Situation et mediter Favertissement des »editeurs« qui 
rappellent opportunement que la rigueur de Foccupation frangaise en Allemagne s’explique
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aussi par la politique abusive dont la France a ete victime entre 1940 et 1945. Seul un examen sans 
complaisance des faits et une recherche menee avec rigueur et methode comme celle dont 
temoigne ce livre permettront de dissiper les malentendus entre »Gaulois et Germains«.

Jean Klein, Paris

Montanmitbestimmung. Das Gesetz über die Mitbestimmung der Arbeitnehmer in den 
Aufsichtsräten und Vorständen der Unternehmen des Bergbaus und der Eisen und Stahl 
erzeugenden Industrie vom 21. Mai 1951, bearb. von Gabriele Müller-List, Düsseldorf 
(Droste) 1984, CXV-548 p. (Quellen zur Geschichte des Parlamentarismus und der politischen 
Parteien: Deutschland seit 1945, I).

Une des mesures les plus significatives de la restauration democratique en Allemagne apres la 
seconde guerre mondiale est Pintroduction de la cogestion ouvriere dans les mines de charbon et 
dans les usines siderurgiques (le terme allemand Montan englobe ces deux secteurs, lies 
techniquement et economiquement). Sur la genese de cette initiative, le public frangais disposait 
dejä d’un expose sür et accessible dans le livre remarquable, trop peu connu, de Pindustriel 
Pierre Waline, Cinquante ans de rapports entre patrons et ouvriers en Allemagne (Presses de la 
Fondation nationale des Sciences politiques, 1970). L’ouverture des archives en Republique 
Federale apres trente ans procure aujourd’hui des donnees complementaires et Gabriele Müller- 
List a pu ainsi constituer sur le sujet un recueil tres abondant de sources. Le volume, publie par la 
commission d’histoire parlementaire avec l’aide de la Fondation Volkswagen, suit les regles 
d’edition les plus rigoureuses et comporte tout Pappareil critique necessaire (references, notes, 
index...). II rassemble 185 documents, echelonnes de novembre 1949 ä mars 1951 et classes par 
phases du processus. Ce sont ä la fois des projets legislatifs, des extraits des debats parlementai- 
res, des proces-verbaux de negociations paritaires, et aussi de discussions au sein des directions 
syndicales, patronale ou ouvriere, des correspondances enfin, echangees entre les protagonistes 
allemands ou avec les autorites alliees d’occupation. Une ferme introduction de 73 pages degage 
les lignes generales de Pevolution.

Si aucun des textes edites n’est anterieur ä la fondation de la Republique federale, cette 
introduction rappelle opportunement la prehistoire de Pinstitution. II faut remonter ä la 
naissance de la Republique de Weimar: Particle 165 de sa Constitution appelle »les ouvriers et les 
employes ä cooperer ä la reglementation des salaires et des conditions de travail, comme au 
developpement economique global des forces productives, avec des droits egaux et en 
communaute avec les entrepreneurs«. Une loi de 4 fevrier 1920, votee par les socialistes, les 
catholiques du Centre et les democrates, a organise concretement dans cet esprit des »conseils 
d’entreprise«. Un auteur syndicaliste, Fritz Naphtali, a developpe la theorie de cette cogestion, 
plus d’ailleurs au niveau de Peconomie dans son ensemble qu’ä celui d’une entreprise 
particuliere. Apres Peffondrement du regime national-socialiste, qui a balaye ces ebauches, le 
theme est repris dans Pelan de renouveau democratique. Et, on le sait, une structure de 
cogestion est introduite en 1947 dans les societes siderurgiques de la Ruhr, refondues par la 
decartellisation. Ce pole dominant de Pindustrie allemande appartient ä la zone britannique 
d’occupation et ä Londres siege alors un gouvemement travailliste. Peut-on dire donc que la 
cogestion est »un cadeau des Anglais« ? Ce serait excessif, car ils ont surtout laisse faire le gerant 
du sequestre, un Allemand d’inspiration catholique-sociale, Heinrich Dinkelbach.

Quand la Republique federale se cree en 1949, le syndicalisme ouvrier, qui se reconstitue en 
meine temps, veut consolider cet acquis et le faire etendre aux mines de charbon. C’est pour lui 
une affaire de principe: »il doit y avoir en Allemagne une democratie realisee dans tous les 
domaines de la vie, si eile ne doit pas sombrer ä nouveau, car une democratie limitee n’est pas 
soutenue par la totalite du peuple et ne peut donc vivre« (p. 193). Le patronat voit bien que la


